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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

La consultation sur l’introduction de la taxe sur le CO2 a confirmé sans surprise les
positions de ses partisans et de ses opposants. L’économie et le commerce
(economiesuisse), la branche du tourisme, le secteur de l’énergie (Union pétrolière
suisse), le PRD et toutes les associations liées aux transports routiers (Fédération
routière suisse, TCS) ont refusé la taxe et ont plaidé pour le « centime climatique »
(variante 4).Le PDC s’est prononcé en faveur de la variante mixte, en soutenant la taxe
sur les combustibles et le centime climatique (variante 3). Les démocrates chrétiens se
sont opposés à la taxe sur les carburants, car elle toucherait les régions périphériques.
L’UDC a rejeté les quatre variantes en bloc car elles prétériteraient « gravement »
l’économie et l’industrie. Le PS et les Verts, l’Alliance pour une politique climatique
responsable, la Société des industries chimiques, les distributeurs Migros et Coop,
l’Union syndicale suisse et les associations écologistes (WWF, Greenpeace, Association
Transports et Environnement), de consommateurs et d’entraide se sont, en revanche,
prononcés en faveur de la taxe sur le CO2 pour les combustibles et pour les carburants.
Les positions variaient quant au montant à prélever (variante 1 ou 2). Pour plus de
précisions au sujet des quatre variantes voir ici. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger et la « Fondation pour le centime
climatique », qui regroupe l’Union pétrolière suisse, economiesuisse et le TCS, ont
signé une convention d’objectifs pour réduire les émissions de CO2. La Fondation
s’est engagée à les diminuer d’au moins 1,8 million de tonnes au total par an entre 2008
et 2012. Le centime climatique a été introduit le 1er octobre 2005. Le taux de la taxe a
été fixé à 1,5 centime par litre d’essence et de diesel. Il variera ensuite entre 1,3 et 1,9
centime. La Fondation disposera ainsi d’environ 100 millions de francs par an pour
financer des projets énergétiques nationaux et acheter des certificats d’émissions à
l’étranger. Les projets nationaux devront permettre une réduction d’au moins 0,2
million de tonnes de CO2 par an, alors que les certificats d’émissions de CO2 étrangers
pourront être acquis pour un maximum de 1,6 million de tonnes par an, conformément
au Protocole de Kyoto. La Fondation est libre de choisir les projets comme elle
l’entend. Elle a lancé un appel d’offre pour des projets de réduction de CO2 jusqu’au 31
mars 2006. La convention définit également les modalités d’établissement des rapports
et fixe les règles de coordination et de coopération pour la collaboration avec les
offices fédéraux compétents (OFEN et OFEFP). À l’appui d’un business plan montrant
les mesures prises et leur efficacité, ainsi que d’un rapport annuel pour 2006, la
Fondation devra apporter jusqu’au 30 juillet 2007 la preuve qu’elle peut atteindre les
objectifs fixés. Dans le cas contraire, le Conseil fédéral a manifesté son intention
d’introduire la taxe sur le CO2 pour l’essence. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 04.10.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Ende Februar 2015 bestätigten das UVEK und das BAFU, was im November des Vorjahres
bereits von inoffizieller Seite gemunkelt worden war: Bis 2030 sollen die
Treibhausgasemissionen um 50% gegenüber 1990 gesenkt werden. Damit befinde sich
die Schweiz „im ehrgeizigen Durchschnitt der Empfehlungen der Klimaexperten (IPCC)“.
Im Gegensatz zum 20%-Reduktionsziel bis 2020, das vollständig im Inland zu erfolgen
hat, sieht der Bundesrat vor, dass eine Senkung von 30% im Vergleich zu 1990 im Inland
zu erfolgen habe, weitere 20% der Reduktionen darüber hinaus jedoch im Ausland
reduziert werden können. Dies begründete der Bundesrat mit der Effizienz der
Reduktionsmassnahmen: Die Schweiz sei verantwortlich für 0,1% der globalen
Treibhausgasemissionen. Durch die kohlenstoffarme Energieproduktion und die gering
ausgeprägte Schwerindustrie seien die Kosten zur Reduktion von
Treibhausgasemissionen in der Schweiz hoch. Diametral verschieden fielen die
Reaktionen von Rechts und Links aus: Während die Grünen und der WWF diese Ziele als
völlig ungenügend kritisierten, erachteten sie die SVP und Economiesuisse als
unrealistisch. Bundesrätin Leuthard ihrerseits bezeichnete die Ziele zwar als
ambitioniert, aber machbar. Der Entwurf einer entsprechenden Revision des CO2-
Gesetzes soll Mitte 2016 in die Vernehmlassung geschickt werden. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.02.2015
MARLÈNE GERBER
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Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 5

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

01.01.65 - 01.01.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 7

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Die grossen Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften sowie
zahlreiche Branchenverbände bezogen zu verschiedenen Zeitpunkten im Jahr 2021
Position zur Pandemiepolitik der Behörden und stellten Forderungen dazu auf.
Während Arbeitgebendenverbände aus verschiedenen Branchen wie auch die
Gewerkschaften sich in ihrer Unterstützung für Hilfsgelder und Kurzarbeit im Grossen
und Ganzen einig waren, traten bei anderen Massnahmen deutliche
Interessengegensätze zutage.

Die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die beiden
Covid-Vorlagen in den Abstimmungen vom Juni und November 2021. Auch darüber
hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf die zentrale Bedeutung der
Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der Unterstützungsgelder für betroffene
Unternehmen hin, um die sozialen und wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu
begrenzen; Travail.Suisse forderte überdies die Verlängerung dieser Massnahmen, bis
die Wirtschaft das Niveau vor März 2020 wieder erreicht hat. Bei Diskussionen über
Massnahmenlockerungen mahnten SGB und Travail.Suisse meist zu behutsamen
Schritten, denn ein vorsichtiger Weg führe letztlich schneller aus der Krise. Zu ihren
Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice. Der SGB wies darauf hin, dass es als Folge der
Pandemie zu einer Zunahme prekärer Arbeitsverhältnisse etwa bei Kurierdiensten oder
im Onlinehandel gekommen sei, was die Notwendigkeit von Gesamtarbeitsverträgen für
diese Branchen verstärke. Travail.Suisse setzte sich zudem für eine Beibehaltung der
öffentlichen Finanzierung der Testkosten ein und erklärte sich mit der Zertifikatspflicht
im Grundsatz einverstanden, warnte aber vor deren Anwendung am Arbeitsplatz.

Besonders stark profilierte sich der Arbeitgebendenverband des Gastgewerbes,
GastroSuisse, mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, in der Öffentlichkeit. Platzer
äusserte sich im Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der
Innenräume von Gastbetrieben und sprach von einer drohenden «Zerstörung der
Branche». Die Öffnung der Innenräume kam schliesslich im Rahmen eines
Lockerungspakets per Anfang Juni, freilich mit gewissen Einschränkungen – etwa einer
Sitzpflicht und einer Begrenzung auf vier Personen pro Tisch. Vor der Abstimmung vom
13. Juni sprach sich GastroSuisse für ein Ja zum Covid-19-Gesetz aus, das unter
anderem die gesetzliche Grundlage für die Härtefallgelder an die Gastrobranche
enthielt. Auch wenn Platzer in diesem Abstimmungskampf auf derselben Seite stand wie
der Bundesrat, wiederholte er in einem Interview mit der BZ im selben Monat eine
Aussage, die er schon im Vorjahr gemacht hatte: Er bewerte die Coronapolitik des
Bundesrats weiterhin mit der Note «ungenügend». Seit Ende 2020 machten die
Behörden «Panik mit diesen Varianten und Mutanten», was aus Platzers Sicht
übertrieben sei, die bis Ende Mai 2021 anhaltenden Einschränkungen der Wirtschaft
seien nicht gerechtfertigt. Zudem flössen die Hilfsgelder an die Gastrobetriebe
unregelmässig und langsam; damit dies bei einer künftigen Pandemie rascher gehe,
hatte GastroSuisse bereits im März eine Volksinitiative angekündigt.
Nach den Sommerferien opponierte GastroSuisse dann scharf, aber vergeblich, gegen
die Pläne des Bundesrats zur Ausweitung der Zertifikatspflicht auf die Innenräume von
Gastrobetrieben. Weil Ungeimpfte nicht bereit sein dürften, sich für jeden

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.2021
HANS-PETER SCHAUB
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Restaurantbesuch testen zu lassen, befürchtete GastroSuisse – unter anderem gestützt
auf eine Umfrage unter seinen Mitgliedern – massive Umsatzeinbussen insbesondere
bei Betrieben auf dem Land, wo die Impfquote geringer war als in der Stadt.
GastroSuisse-Präsident Platzer sprach in dem Zusammenhang davon, dass der
Bundesrat die Impfquote auf dem Buckel des Gastgewerbes steigern wolle; zumindest
müsse der Bund die zusätzlichen Umsatzverluste durch Hilfsgelder entschädigen.
In der Folge äusserten nicht nur Medien öffentliche Kritik an Platzer – der Blick nannte
ihn etwa «den Dauerempörten», für den «immer die Beizer die Opfer sind» –, sondern
vermehrt auch Stimmen aus der Branche selbst. Dazu zählten etwa die Direktorin der
Hotelfachschule Luzern Christa Augsburger, der langjährige Präsident des Zürcher
Wirteverbands Ernst Bachmann und Präsidenten weiterer Kantonalverbände. Sie
machten geltend, dass es auch im Sinn des Gastgewerbes sei, wenn die
Zertifikatspflicht zu einer Reduktion der Fallzahlen führe; andernfalls drohe mit einem
erneuten Lockdown ein weit schlimmeres Szenario. Ausserdem bedeute das «ewige
Gejammer» einen Imageschaden für die Branche. Die Energie solle besser auf den
Einsatz für angemessene Hilfsgelder konzentriert werden. Mit Blick auf die Abstimmung
über die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes im November, bei der sich die
Diskussion vor allem um das Zertifikat drehte, beschloss GastroSuisse dann
Stimmfreigabe. Hotelleriesuisse und der Schweizer Tourismusverband unterstützten
die Vorlage hingegen, auch weil eine Zertifikatspflicht vielen Gästen – gerade auch aus
dem Ausland – Sicherheit gebe.

Manche dieser Forderungen von GastroSuisse waren nicht nur intern umstritten,
sondern wurden auch von den grossen Dachverbänden Economiesuisse und Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV) nicht geteilt. Zu Dissonanzen führte zunächst, dass die
beiden Dachverbände im Februar einen Vorschlag für eine stufenweise Lockerung des
Lockdowns vorlegten, der die Öffnung der Restaurants erst relativ spät, nach Impfung
aller Risikopersonen, ansetzte. Economiesuisse begründete dies damit, dass man mit
dem Plan ein «ausgewogenes» Konzept habe vorlegen wollen, «mit dem alle
Planungssicherheit gewinnen». Ein erneuter Konflikt mit GastroSuisse entbrannte, als
sich Economiesuisse-Präsident Christoph Mäder im August für eine Zertifikatspflicht
auch in Gastbetrieben aussprach. GastroSuisse und Hotelleriesuisse zeigten sich
irritiert darüber, dass sie als direkt betroffene Branchenverbände von Economiesuisse
vorgängig nicht einmal konsultiert worden seien.
Im Allgemeinen gaben sich Economiesuisse und SAV in ihren Positionen zur
Pandemiepolitik vergleichsweise staatstragend und versuchten insbesondere auf mehr
Planungssicherheit hinzuwirken. Zumindest in ihren öffentlich vorgetragenen
Forderungen war ein gewisses Bestreben zu erkennen, auf Maximalforderungen
zugunsten kurzfristiger Wirtschaftsinteressen zu verzichten und vielmehr eine
nachhaltige, letztlich auch im Interesse der Wirtschaft liegende Pandemiebewältigung
zu unterstützen. Im April handelten sich die beiden Verbände allerdings heftige Kritik
ein, als sie davon sprachen, dass bis zu 30'000 Covid-19-Neuinfektionen pro Tag
«verkraftbar» seien, sobald die Risikopersonen geimpft seien. Sie mussten diese
Aussage in der Folge relativieren, hielten aber daran fest, dass sich die Massnahmen
nach einer Impfung breiterer Bevölkerungsgruppen weniger an den Ansteckungszahlen
und mehr an den Hospitalisationszahlen orientieren sollten. Ebenfalls im April
forderten Economiesuisse und SAV eine Öffnung der Restaurantterrassen und die
Umwandlung der Homeoffice-Pflicht in eine Empfehlung. Im Herbst befürworteten die
beiden Dachverbände die Zertifikatspflicht, um drastischere Einschränkungen zu
vermeiden, und vertraten diese Haltung auch im Abstimmungskampf über die zweite
Revision des Covid-19-Gesetzes. Economiesuisse-Präsident Christoph Mäder
argumentierte in einem Gastbeitrag in der NZZ, das Zertifikat helfe «ein Stück
Normalität im Alltag» zu ermöglichen und weitere Lockdowns zu vermeiden. Ausserdem
erleichtere es den internationalen Reiseverkehr, was gerade für Geschäftsreisen
wichtig sei. Ein Wunsch nach Planungssicherheit war auch in der Forderung von
Economiesuisse und SAV vom Herbst zu erkennen, dass der Bund verbindlich erklären
solle, ab welchen Impfquoten er einen Ausstieg aus den Massnahmen beschliessen
werde. Der Bundesrat lehnte einen solchen Automatismus indessen ab, da die
Entwicklung der Pandemie zu unberechenbar sei.

Der Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden
Abstimmungen über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber
ansonsten grössere Distanz zu den Massnahmen des Bundes. So forderte er etwa
bereits im April eine sofortige Öffnung aller damals aufgrund der zweiten
Pandemiewelle geschlossenen Wirtschaftszweige. Als der Bundesrat Ende Juni die
Homeoffice-Pflicht und das Testregime für Unternehmen aufhob, begrüsste der SGV
dies, forderte aber weitergehende Schritte: So sollten etwa auch die Einschränkungen

01.01.65 - 01.01.24 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



für Gruppengrössen in Restaurants und – von deutlich grösserer Tragweite – die
besondere Lage gemäss Epidemiengesetz aufgehoben werden. Die «Sonderrechte»,
welche die besondere Lage dem Bundesrat verschaffe, drohten gemäss SGV «die
wirtschaftlichen und gesellschaftlichen Kosten ins Unermessliche steigen» zu lassen.
Der SGV drang mit dieser Forderung indessen nicht durch; wie die NZZ zu bedenken
gab, hätte eine Aufhebung der besonderen Lage zur Folge, dass Massnahmen wie etwa
die Maskenpflicht im ÖV oder Vorgaben für Veranstaltungen dann wieder den Kantonen
obliegen würden, womit ein Flickenteppich uneinheitlicher Massnahmen drohen
würde. 8

Jahresrückblick 2021: Verbände

2021 wurde die Verbandslandschaft in der Schweiz wie schon im Vorjahr wesentlich
durch das Coronavirus und die Massnahmen zu dessen Bekämpfung geprägt. So
versuchten die Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften wie auch
zahlreiche Branchenverbände wiederholt mit Positionsbezügen auf die Pandemiepolitik
der Behörden Einfluss zu nehmen. Während in der Unterstützung für Hilfsgelder und
Kurzarbeit im Grossen und Ganzen Einigkeit zwischen Gewerkschaften und Verbänden
der Arbeitgebenden aus verschiedenen Branchen herrschte, traten bei anderen
Massnahmen deutliche Interessengegensätze zutage. Besonders stark profilierte sich in
der Öffentlichkeit GastroSuisse mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, der sich im
Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der Innenräume von
Gastbetrieben und im Herbst gegen die Zertifikatspflicht in Restaurants äusserte. Diese
Forderungen brachten Platzer nicht nur mit manchen Gegenstimmen aus den eigenen
Reihen in Konflikt, sondern auch mit Economiesuisse und dem Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV): Die beiden Dachverbände befürworteten die
Zertifikatspflicht, forderten aber vom Bundesrat verbindliche Aussagen darüber, ab
welchen Impfquoten er welche Lockerungsschritte ausrufen werde. Der
Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden Abstimmungen
über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber ansonsten grössere
Distanz zu den Massnahmen des Bundes.
Auch die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die
beiden Covid-Vorlagen. Darüber hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf
die zentrale Bedeutung der Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der
Unterstützungsgelder für betroffene Unternehmen hin, um die sozialen und
wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu begrenzen. Mit der Argumentation, dass ein
vorsichtiger Weg letztlich schneller aus der Krise führe, mahnten SGB und Travail.Suisse
bei Diskussionen über Massnahmenlockerungen meist zu behutsamen Schritten. Zu
ihren Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice.

Eine strikte oder sogar absolute Beachtung individueller Freiheitsrechte und ein
verhältnismässiges Vorgehen des Staats gehörten zu den Hauptforderungen mehrerer
politischer Gruppierungen, die im Zuge der Proteste gegen die Covid-19-Massnahmen
entstanden und in der öffentlichen Debatte teilweise starke Beachtung fanden. Zu den
prominentesten dieser neuen Organisationen zählten die «Freunde der Verfassung»,
die im Herbst 2021 bereits über 12'000 Mitglieder zählten und die gleich bei mehreren
Referenden und Initiativen eine bemerkenswerte Fähigkeit zum Sammeln von
Unterschriften an den Tag legten. Weitere Organisationen, die sich zu Sprachrohren der
Covid-Protestbewegung entwickelten, waren die an die jüngere Generation gerichtete
Gruppierung «Mass-voll!», das «Aktionsbündnis Urkantone für eine vernünftige
Corona-Politik» sowie die «Freiheitstrychler». Auch wenn es zwischen diesen
Organisationen bisweilen Differenzen über Inhalte und Stil gab, waren sie in ihrer
Opposition gegen das Covid-19-Gesetz und gegen dessen zweite Revision geeint; sie
unterlagen indessen in beiden Volksabstimmungen klar.

Aber auch unabhängig von der Pandemie machten Verbände und Organisationen im
Jahr 2021 von sich reden, so beispielsweise die Operation Libero, die sich gleich zu
Beginn des Jahres mit einem medienwirksamen Crowdfunding erfolgreich aus einem
Engpass bei der Finanzierung ihrer Fixkosten befreite, im Oktober mit Sanija Ameti eine
profilierte neue Co-Präsidentin präsentierte und kurz darauf zusammen mit den
Grünen eine Volksinitiative für eine engere Zusammenarbeit der Schweiz mit der EU
ankündigte.

Eher gegen den eigenen Willen geriet im Herbst die Gewerkschaft Unia in die
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Schlagzeilen, weil der beträchtliche Umfang ihres Vermögens bekannt wurde. Die Unia
musste sich in der Folge gegen verschiedene Kritikpunkte verteidigen. Die Diskussion
befeuerte aber auch übergeordnete Debatten, die bereits davor am Laufen gewesen
waren, namentlich jene um eine angemessene Transparenz in der Politikfinanzierung
und jene um eine korrekte Abgeltung der Sozialpartner für ihre quasistaatlichen
Aufgaben bei der Kontrolle der Einhaltung allgemeinverbindlicher
Gesamtarbeitsverträge.

Auf der Seite der Arbeitgeber-Dachverbände bekannten sich Economiesuisse, der SGV
und der SAV 2021 zum Ziel, in Zukunft eine stärkere und harmonischere
Zusammenarbeit zugunsten der gemeinsamen Interessen zu pflegen. Das Bekenntnis ist
als Neuanlauf zu werten, nachdem in den Vorjahren – etwa vor der Abstimmung zur
Konzernverantwortungsinitiative Ende 2020 – beträchtliche Spannungen zwischen SGV
und Economiesuisse zutage getreten waren und sich die Wirtschaftsverbände bei
verschiedenen Volksabstimmungen nur mit Mühe oder gar nicht hatten durchsetzen
können. Dasselbe war im Jahr 2021 namentlich bei den Abstimmungen über das
Freihandelsabkommen mit Indonesien und das E-ID-Gesetz der Fall.

Auch andere Verbände engagierten sich mit wechselndem Erfolg in
Abstimmungskämpfen. So konnte etwa der Bauernverband nach einer von ihm
angeführten Kampagne, die zu einer aussergewöhnlich starken Mobilisierung der
ländlichen Bevölkerung beitrug, im Juni die Ablehnung der Trinkwasserinitiative und der
Pestizidinitiative feiern. Intern gespalten war bei der Parolenfassung zur
Trinkwasserinitiative der Interessenverband der biologischen Landwirtschaft BioSuisse,
eine Mehrheit seiner Delegierten entschied sich schliesslich für eine Nein-Empfehlung;
die Pestizidinitiative wurde von BioSuisse hingegen unterstützt. Bei der Ablehnung des
CO2-Gesetzes gehörten Verbände des Autogewerbes und der Erdölindustrie, der
Hauseigentümerverband und GastroSuisse zu den Siegern. Die Gewerkschaften
wiederum konnten mit der Ablehnung des E-ID-Gesetzes und der Annahme der vom
Berufsverband der Pflegefachleute (SBK) lancierten Pflegeinitiative Erfolge feiern; dies
ist umso bemerkenswerter, als davor noch nie in der Schweizer
Abstimmungsgeschichte eine gewerkschaftlich initiierte Volksinitiative an der Urne
angenommen worden war. Auf ähnlich erfolgreiche Kampagnen in der Zukunft hoffen
nebst der Operation Libero mit der oben erwähnten Europainitiative auch GastroSuisse
mit seiner im März angekündigten Volksinitiative für «gerechte Entschädigungen» in
künftigen Pandemiefällen sowie die GSoA mit ihrer Volksinitiative «Stopp F-35», welche
die vom Bund geplante Beschaffung von Kampfflugzeugen des Typs F-35 unterbinden
soll und für die 2021 bereits die Unterschriftensammlung begann.

Der Anteil der Verbände an der Presseberichterstattung bewegte sich 2021 auf
ähnlichem Niveau wie in den beiden Vorjahren (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Im Jahresverlauf nahmen Verbände zwischen
September und November am meisten Raum ein (vgl. Abbildung 1). Dies hatte zum einen
mit der Berichterstattung zum Unia-Vermögen und zum SBK als Initiant der
Pflegeinitiative zu tun. Noch mehr trug die Kategorie «Andere Verbände» bei, von
denen neben der Operation Libero und GastroSuisse vor allem Gruppierungen der
Klimabewegung – unter anderem mit Protestaktionen von Extinction Rebellion und
einer Klage der Klimaseniorinnen – in der Presse von sich reden machten. 9

Jahresrückblick 2022: Verbände

In der Schweizer Verbandslandschaft kam es im Jahr 2022 zu einigen Veränderungen.
So löste sich etwa die Aktion für eine unabhängige Schweiz (AUNS), die mit dem EWR-
Nein vor genau 30 Jahren ihren grössten Erfolg gefeiert hatte, auf Betreiben ihres
Gründervaters Christoph Blocher auf und schloss sich mit zwei kleineren EU-kritischen
Vereinen zur neuen Organisation «Pro Schweiz» zusammen. Angestrebt wird eine
verbesserte Referendums- und Initiativfähigkeit, nachdem es um die AUNS zuletzt
relativ ruhig geworden war. Mit der Neutralitätsinitiative beschloss «Pro Schweiz» an
ihrer Gründungsversammlung denn auch gleich die Lancierung ihres ersten
Initiativprojekts.

Auch bei den grossen Wirtschaftsverbänden gab es Neuerungen. Nachdem sich
Economiesuisse, der Arbeitgeberverband (SAV) und der Gewerbeverband (SGV) schon
2021 zu einer engeren Zusammenarbeit bekannt hatten, schlossen sie im Sommer 2022
auch mit dem Bauernverband (SBV) eine «strategische Allianz». Die vier Allianzpartner
wollen sowohl bei Abstimmungskämpfen als auch im Hinblick auf die eidgenössischen
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Wahlen 2023 vermehrt «gemeinsam für eine wirtschafts- und agrarfreundliche Politik
kämpfen». Der Schritt wurde weitherum als Reaktion darauf gewertet, dass die
Wirtschaftsverbände zuletzt zunehmend Schwierigkeiten bekundet hatten, bei
Volksabstimmungen Mehrheiten für ihre Positionen zu erhalten. Auch 2022 mussten sie
aus ihrer Sicht schmerzhafte Abstimmungsniederlagen einstecken, einerseits mit der
Annahme der Initiative für ein Tabakwerbeverbot und des Filmgesetzes, andererseits
mit der Ablehnung der Reformen der Stempelsteuer und der Verrechnungssteuer. Dass
sie sich hingegen im September mit dem Ja zur AHV-21-Reform an der Urne knapp
durchsetzen konnten, wurde teilweise als erste Frucht der neuen Allianz mit dem SBV
interpretiert. Der SBV wiederum konnte sich über das deutliche Nein zur
Massentierhaltungsinitiative freuen.

Eine besondere Entwicklung nahm im Jahresverlauf das Verhältnis zwischen den
Krankenkassenverbänden Curafutura und Santésuisse, das meist angespannt gewesen
war, seitdem sich Curafutura 2013 von Santésuisse abgespaltet hatte: Aufgrund
zahlreicher inhaltlicher Differenzen, aber offenbar auch persönlicher Animositäten
erreichte dieses Verhältnis im Frühling 2022 zunächst einen Tiefpunkt, und
Gesundheitspolitikerinnen und -politiker aus dem gesamten politischen Spektrum
äusserten erheblichen Unmut über die schwierige Zusammenarbeit mit den tief
zerstrittenen Verbänden. Bis im Herbst entspannte sich das Verhältnis indessen
deutlich, und beide Verbandsspitzen sprachen gar öffentlich von einer möglichen
Wiedervereinigung.

Keine Fusion wird es bis auf Weiteres zwischen dem VPOD und dem
Bundespersonalverband (PVB) geben. Nachdem die beiden Gewerkschaften einen
solchen Schritt 2022 zunächst erwogen hatten, wurde diese Option vom PVB
schliesslich verworfen. Der PVB will stattdessen eine Lösung aushandeln, bei der er als
Kollektivmitglied dem VPOD beitreten könnte, womit seine unabhängige
Rechtspersönlichkeit gewahrt bliebe und dennoch eine engere Verzahnung der beiden
Gewerkschaften erreicht würde.
Die Syna sorgte einerseits mit internen Konflikten für Aufmerksamkeit und andererseits
mit einem von ihr und der Unia intensiv geführten Kampf mit dem Baumeisterverband
(SBV) um Anpassungen am Landesmantelvertrag im Bauhauptgewerbe. Die
Gewerkschaften veranlassten in dessen Rahmen im Herbst eine landesweite Reihe von
Arbeitsniederlegungen auf Baustellen. 
An der Abstimmungsurne war die Bilanz auch für die Gewerkschaften gemischt:
Während sie bei der Erhöhung des Frauenrentenalters im Rahmen der AHV-Reform und
beim Medienpaket schmerzhafte Niederlagen einstecken mussten, standen sie bei den
Abstimmungen zur Stempel- und zur Verrechnungssteuer sowie zum Filmgesetz auf der
Siegerseite.

Schwierig verlief das Jahr für mehrere Organisationen, die in den letzten Jahren im
Rahmen der Protestbewegung gegen die Covid-19-Massnahmen des Bundesrats
entstanden waren. So wurden die «Freunde der Verfassung» von internen Konflikten
und zwei Rücktrittswellen aus dem Vereinsvorstand erschüttert. Auch bei den
Freiheitstrychlern entbrannte ein heftiger Konflikt zwischen zwei Führungspersonen,
es kam zu Drohungen und Polizeieinsätzen. Der Verein «Mass-voll» wiederum musste
gleich zu Beginn des Jahres eine grössere Abspaltung verkraften, als viele Mitglieder
einen neuen Verein mit weniger politischer Ausrichtung gründeten. Insgesamt wurde es
um diese Organisationen im Vergleich zum Vorjahr deutlich stiller, teils wohl wegen
einer gewissen Lähmung durch diese internen Konflikte und teils wegen des Wegfalls
der wichtigsten Triebfeder und Zielscheibe ihrer Proteste: Der Bundesrat hatte im
Frühling 2022 die meisten Covid-Massnahmen aufgehoben. Dem Versuch eines Teils
der Bewegung, unter dem Namen «Aufrecht Schweiz» bei verschiedenen kantonalen
und kommunalen Parlaments- und Regierungswahlen politische Ämter zu erringen, war
kein Erfolg beschieden. Die «Freunde der Verfassung» und «Mass-voll» konnten sich
immerhin über die Ablehnung des Medienpakets im Februar freuen, zu dessen
Gegnerinnen und Gegnern sie zählten.

Auch verschiedene Gruppierungen der Klimabewegung vermochten sich und ihre
Forderungen nach griffigeren Klimaschutzmassnahmen ins mediale Scheinwerferlicht
zu rücken. Um dies zu erreichen und der Dringlichkeit ihrer Anliegen Nachdruck zu
verleihen, bedienten sie sich nebst Demonstrationen auch umstrittener und
möglicherweise unerlaubter Aktionsformen. Dazu gehörten beispielsweise ein Aufruf
zur Militärdienstverweigerung (Waadtländer Sektion von «Klimastreik Schweiz»), die
Blockade von Verkehrsachsen («Renovate Switzerland») oder das Luftablassen aus
Reifen von Geländewagen («The Tyre Extinguishers»). Kritikerinnen und Kritiker
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monierten, dass sich solche Gruppierungen radikalisiert hätten und damit den eigenen
Anliegen einen Bärendienst erwiesen, weil sie die breite Öffentlichkeit gegen sich
aufbrächten und diese mehr über die Aktionsformen als über die inhaltlichen
Forderungen der Klimabewegung diskutiere.

Insgesamt waren die Verbände in den Medien etwa gleich oft Thema wie in den beiden
Vorjahren. Erhöhte Aufmerksamkeit gab es im Februar für die doppelte
Abstimmungsniederlage der Economiesuisse (Kategorie «Industrieverbände»), im Mai
für die Bemühungen der Tourismusverbände um die Einstellung ukrainischer
Flüchtlinge, im Frühling für die Konflikte bei den Covid-Protestorganisationen und für
die F-35-Initiative der GSoA («ausserparteiliche Interessen») und schliesslich im Herbst
für die Arbeitsniederlegungen auf den Baustellen und die Lohnforderungen der
Gewerkschaften (siehe die APS-Zeitungsanalyse 2022 im Anhang). 10
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